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éténotifiée est a flons dérer comme nulle et non

Dans ces conditions, il a étédemandéau préfet du Pas-de-Calais de mettre un terme à la procédure de
restitution du titre de conduire engagée à son encontre, en application de l’article L.223-5 du code de
la route.

Par ailleurs, après vérification auprès de l’autoritéjudiciaire compétente, il apparaî t que cette dernière
n’a étédestinataire, à ce jour, d’aucune réclamation motivée concernant l’amende forfaitaire majorée
relative à l’infraction du 29septembre2021.
Ainsi, et en application de l’article L.223-1 du code de la route, la décision ministérielle de retrait de
points correspondante prise à l’encontre de votre client est légalement fondée.
Veuillez agréer, Maî tre, l’expression de ma considération distinguée.
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Maî tre,
En date du 16janvier 2023, vous avez appelémon attention sur la situation du permis de conduire de
votre client, M.
Après vérification de l’autoritéjudiciaire compétente, les mentions relatives à l’infraction du 25 mars
2022 ont étéextraites du dossier de votre client, sous réserve de la recevabilitéde l’appel que vous
avez formécontre lejugement.
Ainsi, en cas de déclaration d’irrecevabilitéde l’appel, il sera procédéde nouveau à l’enregistrement de
Cette décision judiciaire, qui reprendra alors tous ses effets.
Dès lors, le dossier de votre client sera remis en l’état, à la date du 12juillet 2022, date définitive de
l’infraction susmentionnée.
Par conséquent, les reconstitutions de points, totales ou partielles, dont votre client aurait bénéficié
postérieurement à la date définitive de l’infraction, seront annulées.

ire de ouveau valide à ce jour.


